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Serge Slama
1 Au  moment  même  où  elle  est  absorbée  dans  le  Défenseur  des  droits  le  juge
constitutionnel conforte une position adopte ́e par la Halde. En effet, la Haute autorité
avait  constate ́  dans  une  de  ses  recommandations  le  caracte ̀re  discriminatoire  des
sixième et septie ̀me aline ́as de l'article 7 de la loi n° 57-32 du 10 janvier 1957 en ce qu’ils
re ́servent  l’e ́lection  et  l’e ́ligibilité  des  repre ́sentants  du  personnel  au  conseil
d'administration de l'AFP aux seuls personnels de « nationalité franc ̧aise » et, depuis
1998  aux  ressortissants  de  l’UE  et  de  l’Espace  e ́conomique  europe ́en  (Délib.  HALDE
n°2008-69, 14 avr. 2008). C’est le syndicat SUD AFP qui a pose ́ la question prioritaire de
constitutionnalite ́ devant la Cour de cassation (v. la de ́cision de transmission Cass., soc.
16 mars 2011, n° 825) au regard tant du principe d’égalité que de celui participation à la
détermination collective des conditions de travail (cons. 2). Ce litige est apparu lors de
la proclamation des re ́sultats  de l’e ́lection des repre ́sentants  des salarie ́s  au conseil
d’administration de l’AFP le 7 avril 2008. La condition de nationalité avait e ́té opposée à
un journaliste uruguayen, Zelmar Michelini, travaillant au sie ̀ge parisien depuis 1982.
Selon SUD AFP, elle avait pour effet d’exclure un millier de salariés (v. le tableau dans
ce  tract).  Le  syndicat  a  saisi  le  18  avril  2008  le  tribunal  d’instance  du  IIème
arrondissement  de  Paris  de  demandes  tendant  à  l’annulation  de  cette  e ́lection.
Curieusement,  ce  tribunal  a  de ́bouté  le  syndicat  requérant.  C’est  en  appel  que  le
syndicat a déposé sa QPC à l’encontre de l’article 7 de la loi de 1957, renvoyeé par la
Cour de cassation. 
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2 De  manie ̀re  parfaitement  pre ́visible,  puisque  rien  ne  justifie  que  les  journalistes
e ́trangers de l’Agence ne puissent participer à cette e ́lection, le Conseil constitutionnel
censure ces dispositions.  En effet,  eu égard à  l'objet  de ce scrutin professionnel,  le
le ́gislateur ne pouvait, sans méconnaître le principe d'e ́galité, instituer une diffeŕence
de traitement entre les personnels de l'Agence selon qu'ils sont ou non de nationalite ́
franc ̧aise. Le Conseil constitutionnel fait toutefois le choix de ne se placer que sur le
terrain  du  principe  d’e ́galité  et  non  de  l’aline ́a  8  du  Pre ́ambule  de  1946.  Il  inclut
ne ́anmoins la mise en œuvre du « principe de participation à  la  détermination des
conditions de travail  et  à  la gestion des entreprises pose ́  par le huitie ̀me aline ́a du
Pre ́ambule  de  1946  »  dans  l’objet  des  e ́lections  (cons.  5).  Cette  de ́claration
d'inconstitutionnalité prend effet de ̀s publication de la décision et peut – e ́videmment –
e ̂tre  invoquée  dans les  instances en cours à  cette  date (c’est-à-  dire  le  contentieux
contre les e ́lections de... 2008). En revanche, elle est sans effet sur les décisions rendues
antérieurement par le conseil d'administration de l’AFP (cons. 6). 
3 On remarquera que cette de ́cision prolonge un arrêt du Conseil d’Etat sur l’élection aux
chambres de métiers et de l’artisanat – citée dans les Cahiers du conseil constitutionnel
(me ̂me pour les adeptes de tweeter...). L’Assemblée avait estimé que l’exclusion par le
pouvoir re ́glementaire des e ́trangers non europe ́ens du droit  de vote et  d’e ́ligibilite ́
(tout en admettent les ressortissants europe ́ens) n’e ́tait pas justifiée quand bien même
ces e ́lus détiennent certaines pre ́rogatives car elles « ne sont pas d'une nature et d'une
ampleur telles qu'elles puissent fonder légalement une différence de traitement entre
les artisans » (CE, Ass., 31 mai 2006, Gisti, n° 273638. V. aussi Cons. Constit. De ́cision n°
98-399 DC du 5 mai 1998, cons. 14 et s). Dans sa délibération, la Halde avait d’ailleurs
souligne ́  que  «  le  conseil  d’administration  de  l’AFP  ne  met  en  oeuvre  aucune
pre ́rogative de puissance publique et ne participe pas à l’exercice de la souverainete ́
nationale.  Ses  missions  ne  peuvent  justifier  d’imposer  une  réserve  de  nationalite ́
concernant les administrateurs et leurs électeurs ». Sa délibération n’avait ne ́anmoins
pas e ́té suivie d’effet. 
4 Cette jurisprudence confirmant l’universalité des scrutins non rattache ́s à l’exercice de
la souverainete ́ prolonge aussi celles de la Cour de Luxembourg sur le droit de vote et/
ou d’éligibilité au sein d’organismes professionnels (CJCE, 4 juill. 1991, aff. C-213/90,
Assoc. de soutien aux travailleurs immigrés (ASTI) c/ Chambre des employe ́s prive ́s ;
CJCE, 8 mai 2003, aff.  C-171/01, Wählergruppe Gemeinsam Zajedno) mais aussi de la
Cour de Strasbourg (Cour EDH, 16 déc. 1996, Gaygusuz c/ Autriche, Req. no 17371/90. V.
plus largement le droit de vote : Cour EDH, G.C. 6 octobre 2005, Hirst c. Royaume-Uni
(n° 2), Req. n° 74025/01 ; Cour EDH, 1e Sect. 8 juillet 2010, Sitaropoulos et autres c.
Grèce, Req. n° 42202/07 – ADL du 30 juillet 2010 : s’agissant des de ́tenus ; Cour EDH, 2e
Sect. 20 mai 2010, Alajos Kiss c. Hongrie, Req. n° 38832/06 - ADL du 28 mai 2010 : des
handicape ́s ; Cour EDH, G.C. 27 avril 2010, Tănase c. Moldavie, Req. n° 7/08 – ADL du 30
avril 2010 : des binationaux). Elle ache ̀ve aussi et surtout le mouvement jurisprudentiel
(Cons. constit. Décision n° 2010-93 QPC du 04 février 2011, Comite ́ Harkis et Ve ́rité –
ADL du 11 fe ́vrier 2011 ; Cons. Constit. De ́cision n° 2010-18 QPC du 23 juillet 2010, M.
Lahce ̀ne A.– CPDH 23 juillet 2010 ; Décision n° 2010-1 QPC du 28 mai 2010, Consorts
Labane – ADL du 1er juin 2010) contribuant à e ́vincer droit franc ̧ais des droits re ́servés
de  manie ̀re  illégitime  aux  seuls  nationaux  (v.  notre  article  «  Déle ́gitimer  les
discriminations fonde ́es sur la nationalite ́. Une stratégie politique et contentieuse », in
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De ́fendre la cause des e ́trangers en justice,  sous l’e ́gide du Gisti,  Dalloz-Gisti,  coll.  «
The ̀mes & commentaires », 2009, p. 99). 
5 Cons.  Constit.  De ́cision  n°  2011-128  QPC  du  06  mai  2011,  Syndicat  SUD  AFP
[Conseil d'administration de l'Agence France-Presse] 
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